
CHAPITRE 1 0 8

Loi constituant en corporation la ville de
la Pointe du Moulin

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que Pointe du Moulin Inc.,
corporation légalement constituée

par lettres patentes émises par le lieute-
nant-gouverneur de la province de Québec,
a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a acquis ou fait acheter des im-
meubles dans la municipalité de la paroisse
de Notre-Dame de l'Ile Perrot, comté de
Vaudreuil, pour les subdiviser et les offrir
en vente et pour y faire des améliorations
modernes;

Que lesdits immeubles, avec quelques
lots à bâtir ou bâtis qui font aussi parties
de la municipalité ci-dessus mentionnée,
font partie d'un territoire communément
connu sous le nom de la Pointe du Moulin,
lequel territoire est un territoire distinct,
quoique situé partie dans la municipalité
de la paroisse de Notre-Dame de l'Ile
Perrot;

Qu'un développement immobilier se
poursuit actuellement dans ledit territoire;

Que presque tous les propriétaires d'im-
meubles situés dans ledit territoire consen-
tent à l'adoption de la présente loi;

Qu'il y a lieu de pourvoir dans un avenir
assez rapproché à l'ouverture de rues et à
l'installation de services publics;

Que dans les circonstances, il est à
propos d'ériger ledit territoire plus spéci-
fiquement décrit dans l'article 3 de la

présente loi en municipalité de ville et
qu'il convient d'apporter certaines modi-
fications particulières à la Loi des cités
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et ville, spécialement pour la période de
temps durant laquelle sera effectuée l'or-
ganisation municipale;

Attendu qu'une demande à cette fin
est contenue dans ladite pétition;

Attendu qu'il convient d'accéder et de
faire droit à la demande de la pétition-
naire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de la Pointe
du Moulin.

2 . Le territoire décrit à l'article 3 de
la présente loi est détaché de la munici-
palité de la paroisse de Notre-Dame de
l'Ile Perrot et érigé en une municipalité
de ville sous le nom de "Pointe du Moulin".

3 . Le territoire de la ville de Pointe
du Moulin est compris dans les limites
suivantes, à savoir: partant du point
d'intersection de la ligne séparative des
lots 25 et 26 du cadastre officiel de la
paroisse de Sainte-Jeanne de l'Ile Perrot
avec le bord sud de l'Ile Perrot; de là,
successivement, en référence au susdit
cadastre officiel, les lignes et démarca-
tions suivantes: ladite ligne séparative
des lots 25 et 26; une ligne brisée séparant
le lot 288 des lots 25, 24, 23 et 22; la ligne
est du lot 22 jusqu'à une ligne brisée limi-
tant au sud le lot de subdivision 20-104
(une rue); ladite ligne brisée limitant au
sud le lot de subdivision 20-104 et son
prolongement jusqu'à l'axe d'un chemin
communément appelé Montée-Préjean;
ledit axe dudit chemin en allant vers le
nord jusqu'au prolongement de la ligne
sud du lot de subdivision 17-10 (une rue) ;
ledit prolongement et ladite ligne sud du
lot de subdivision 17-10 et son prolonge-
ment à travers le lot de subdivision 17-
82 (une rue) ; la ligne sud du lot de subdi-
vision 15-10 (une ruelle); la ligne sud du
lot de subdivision 15-9 et son prolonge-
ment jusqu'à la ligne ouest du lot origi-
naire 14; ladite ligne ouest du lot origi-
naire 14 en allant vers le nord et son pro-
longement dans le lac Saint-Louis jusqu'à
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un point à une distance perpendiculaire
de un demi mille du bord de l'Ile Perrot;
une ligne irrégulière dans le lac Saint-
Louis se maintenant à une distance per-
pendiculaire de un demi mille du bord
de l'île en la contournant par le nord,
l'est et le sud jusqu'au prolongement de
la ligne séparative des lots 25 et 26 et
enfin ce dernier prolongement jusqu'au
point de départ.

4 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 3,
ainsi que ceux qui se joindront à eux ou
leur succèderont ou y deviendront habi-
tants, sont constitués en corporation de
ville, sous le nom de "Ville de la Pointe du
Moulin" (Town of Windmill Point).

5 . La corporation sera régie par la Loi
des cités et villes, sauf les articles et les
cas auxquels la présente loi déroge spéciale-
ment ou les dispositions incompatibles
qu'elle peut contenir et avec les modifica-
cations et pouvoirs spéciaux et addition-
nels insérés dans la présente loi.

6 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement conformé-
ment à la loi.

7 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville de la Pointe du Moulin.

8 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de la
Pointe du Moulin, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires mu-
nicipales. Jusqu'à ce que le maire soit
élu par le conseil et assermenté, cette
séance sera présidée par un échevin choisi
parmi les échevins présents."

9 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de la
Pointe du Moulin, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de trois échevins élus
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pour la période et de la manière ci-après
prescrites."

1 0 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de la Pointe du Moulin jusqu'aux
élections de 1961 et durant ce temps les
dispositions suivantes s'appliqueront à
ladite ville:

1° Les personnes suivantes: Réal Rous-
seau, industriel, des cité et district de
Montréal, Charles-C. Rollit, industriel,
des cité et district de Montréal, Marc
Fillion, comptable, des cité et district de
Montréal, Roméo Marie Papineau, mar-
chand, de la paroisse de Notre-Dame de
l'Ile Perrot, et leur successeur ou succes-
seurs, seront les premiers membres du
conseil municipal de la ville de la Pointe
du Moulin, jusqu'à leur remplacement par
les échevins qui seront élus aux premières
élections générales, le premier jour juri-
dique de février 1961, pourvu qu'ils soient
citoyens canadiens.

2° A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux élections
générales de février 1961.

3° Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin et le
conseil, ainsi complété, choisira parmi ses
membres, le nouveau maire, lequel reste-
ra en fonctions jusqu'aux élections généra-
les de février 1961.

4° Durant cette même période, s'il
survient une ou des vacances dans la
charge d'échevin, le conseil nommera le
ou les remplaçants, par voie de résolution.

5° Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 1 . Le paragraphe 2° de l'article 60
de la Loi des cités et villes ne s'appliquera
pas à la ville.

1 2 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant, jusqu'aux élections générales de
février 1961:

" 6 1 . Si avant les élections de février
1961, la majorité des membres du conseil
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offrent à la fois leur démission de sorte
que le conseil ne puisse plus siéger et
accepter les démissions faute de quorum,
les charges des démissionnaires devien-
nent vacantes et il est du devoir du greffier
d'en informer le lieutenant-gouverneur
en conseil. Celui-ci peut alors nommer
un nombre suffisant de personnes pour
former le quorum, lesquelles personnes
restent en fonctions jusqu'aux élections
générales de 1961, ou jusqu'à leur rem-
placement selon la présente loi."

1 3 . L'article 63 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville jus-
qu'aux élections générales de février 1961
et durant cette période les dispositions
suivantes s'appliqueront à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le
serment d'office devant l'une des person-
nes mentionnées à l'article 9 durant le
délai fixé par le ministre des affaires muni-
cipales."

1 4 . L'article 122 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 2 2 . Est habile à exercer une charge
municipale, tout propriétaire de la muni-
cipalité qui n'en est pas déclaré inhabile
par une disposition de la loi."

1 5 . La première partie du paragraphe
8° de l'article 123 ainsi que les articles
124, 126 et 127 de la Loi des cités et villes
ne s'appliqueront pas à la ville jusqu'aux
élections générales de février 1961.

1 6 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas à
la ville jusqu'aux élections générales de
février 1961. Durant cette période, la
disposition suivante s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

1 7 . Avec l'autorisation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, la ville de la
Pointe du Moulin peut, par règlement
adopté par son conseil et, sans autre
formalité:
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1° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de
pas plus de vingt-cinq années, afin de
construire, maintenir et exploiter, dans
la municipalité, un service d'éclairage ou
de chauffage au gaz ou à l'électricité ou
au gaz et à l'électricité ou à la vapeur,
ou un service de distribution de force
électrique, détaché, ou formant partie du
service d'éclairage, et, à cette fin, d'ériger,
poser et maintenir dans les chemins, rues
ou squares publics, des lignes de trans-
mission de force électrique, conduits de gaz
ou de vapeur ou les trois, et de fournir à
la municipalité ou au public de la munici-
palité ou aux deux, le gaz ou l'électricité,
ou la vapeur ou les trois à la fois, pour
l'éclairage, le chauffage et la force motrice;

2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de pas
plus de vingt-cinq années, afin de construi-
re, maintenir et exploiter, dans la munici-
palité, des aqueducs, puits, réservoirs et
services d'approvisionnement et de dis-
tribution de l'eau avec toutes leurs dépen-
dances et leurs accessoires, pour distri-
buer l'eau à la municipalité et à ses habi-
tants, pour fins publiques, industrielles,
domestiques et toutes autres fins, et à
cette fin, de construire et maintenir dans
les chemins, rues, et squares publics, des
aqueducs, conduits d'eau, bornes-fontai-
nes, réservoirs et tous autres appareils
convenables s'y rapportant.

1 8 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer le bain, la na-
tation, l'usage des plages et la location
d'embarcations dans les eaux comprises
dans les limites de la municipalité, ou dans
sa juridiction, pour les fins de sécurité,
d'hygiène et de police, et les prohiber."

1 9 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de sub-
division à l'approbation du conseil, quinze
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jours avant leur présentation au ministre
qui a charge du cadastre, pour enregistre-
ment; pour prohiber telles subdivisions
lorsqu'elles ne coïncident pas avec le plan
général de la municipalité, et pour obliger
les propriétaires de rues et ruelles privées
à indiquer que lesdites rues et ruelles
n'appartiennent pas à la municipalité."

2 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 27°b, le suivant:

"27 °c Pour déterminer les endroits dans
la municipalité où les taxis, au nombre
fixé par le règlement, pourront stationner;
pour défendre qu'ils se tiennent ailleurs
qu'aux postes ainsi autorisés; pour refuser
une licence ou un permis pour l'exploita-
tion d'un poste de taxis, ou la conduite
d'un taxi, à toute personne qui se serait
rendue coupable d'un acte criminel pour
lequel elle aurait été condamnée, durant
les trois ans suivant telle condamnation,
ou dont le caractère ne serait pas recom-
mandable; pour autoriser la police à faire
enquête complète sur l'identité et le ca-
ractère d'un conducteur; pour décréter
et réglementer l'emploi de taximètres;
pour révoquer les permis accordés au pro-
priétaire d'un taxi ou à un conducteur
dans le cas d'une deuxième condamnation
pour infraction à la loi provinciale des
véhicules automobiles ou aux règlements
municipaux relatifs à la circulation et à la
sécurité publique ou aux lois provinciales
concernant les liqueurs alcooliques et leur
transport et possession ou au Code cri-
minel."

2 1 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant les paragraphes suivants:

"34° Pour décréter l'entretien, le ba-
layage, l'arrosage de tous ou quelques-uns
de ses trottoirs, rues et places publiques;
pour décréter que la corporation enlèvera
la neige ou la glace, en tout ou en partie,
de tous ou quelques uns de ses trottoirs,
rues et places publiques. Ces travaux
seront payés à même les fonds généraux
de la corporation."

"35° Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la municipalité et pour annuler leur permis
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en tout temps. Néanmoins, au cas d'an-
nulation, la corporation devra faire remise
d'une partie du coût de la licence cor-
respondant à la période restant à courir
en vertu de ce permis."

2 2 . La ville de la Pointe du Moulin,
paiera à titre d'indemnité, annuellement,
pendant une période de cinq (5) ans de la
date de la sanction de la présente loi, à
La corporation municipale de la paroisse
de Notre-Dame de l'Ile Perrot, une somme
égale aux taxes foncières générales, selon
le taux et suivant l'évaluation en vigueur
le premier janvier 1958, dans les terri-
toires annexés.

Elle paiera de plus, à ladite corporation
municipale de la paroisse de Notre-Dame
de l'Ile Perrot, une somme additionnelle,
proportionnelle à la dette municipale de
La municipalité de la paroisse de Notre-
Dame de l'Ile Perrot, au pro rata de
l'évaluation des territoires annexés en
regard de l'évaluation totale, à la date
du premier janvier 1958, par paiements
égaux et consécutifs, y compris l'intérêt
au taux de la dette générale de La muni-
cipalité de la paroisse de Notre-Dame de
l'Ile Perrot.

23. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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